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    Dimanche 10 Septembre 1848.
No 8.
LE NOUVEL  
ÉCHO DE LA LOIRE,
JOURNAL DE ROANNE ET DU DEPARTEMENT.
Cette Feuille paraît
le Dimanche.

On S’ABONNE :

Au bureau du Journal

Place du Marché,

A ROANNE ;

Et à PARIS à l’Office-
Correspondance, rue
N. Dame-des-Vict. 46
ANNONCES JUDICIAIRES ET AVIS DIVERS.
On insère gratuitement les articles qui ont un but d’utilité publique.
 
ABONNEMENT :

un année, 6 fr.

six mois, 3 50

trois mois, 2
PRIX des Insertions :
20 cent. la ligne.
Annonces judiciaires :

10 centimes.
AVIS AUX GENS D’AFFAIRES.
– Un décret du Gouvernement provisoire ayant
détruit le monopole des insertions judiciaires, monopole créé dans un but liberticide de la presse,
nous annonçons à MM. les gens d’affaires, que
le prix des insertions dans le Nouvel Echo de la
Loire, est fixé à 10 centimes par ligne ; il sera
fait une forte remise pour les annonces d’une certaine importance. – Le prix des autres insertions
est fixé à 20 centimes.
Le Nouvel Echo, comme jàdis son homonyme,
trouve accueil auprès du public. A peine à son début, il dompte plusieurs abonnés. Merci à ceux
qui veulent bien encourager notre oeuvre.
On se le passe de maison en maison et il reçoit
une grande publicité. Il est envoyé d’ailleurs, à
MM. les notaires, avoués, huissiers, juges-de-paix,
etc, etc.
Bulletin Administratif.
Défense de délivrer des Passeports pour Paris
aux ouvriers sans travail.
Le Préfet de la Loire à MM. les maires.
 MESSIEURS,
Beaucoup d’ouvriers des provinces ont demandé,
dans ces derniers temps, des passe-ports pour se
rendre à Paris. Ne trouvant pas, dans la capitale,
le travail sur lequel ils comptaient, et étant dénués de ressources, ces ouvriers sont forcément
renvoyés au lieu de leur domicile.
Pour prévenir les inconvénients qui résultent
de ces déplacements, le ministre de l’intérieur recommande expressément de ne délivrer aucun titre de voyage, ni visa de passe-port pour Paris,
aux individus qui, n’ayant pas leur domicile réel
dans cette ville à la date du 1er mars 1848, ne
justifieraient pas des ressources suffisantes pour
vivre dans la capitale, ou ne pourraient fournir
la preuve qu’ils y seraient réellement occupés et
y trouveraient des moyens d’existence assurés.
La gendarmerie devra exercer, sur les routes,
une surveillance active, relativement aux voyageurs qui ne seraient pas porteurs de papiers en
règle.
Recevez, Messieurs, l’assurance etc.
Pour le Préfet en tournée :
Le conseiller délégué, BERGER-FILLON.
Vente d’Estampes obscènes.
Le Préfet de la Loire à MM. les maires,
Commandans de la gendarmerie et Commissaires de police.
 MESSIEURS,
Le 12 juin dernier, par une circulaire, page
124 du Recueil des Actes Administratifs, je vous
ai invités à concourir, chacun en ce qui vous
concerne, à la répression des publications immorales, et à déférer au Procureur de la république les distributeurs de pareils écrits.
Des plaintes nombreuses sont faites en outre,
contre la vente clandestine d’estampes contraires
aux bonnes moeurs ; il importe de prendre des
mesures pour mettre un terme à cette atteinte
grave portée à la morale publique.
Des colporteurs spéciaux se fournissent à Paris,
de ces objets qu’ils répandent dans toute la France ;
plusieurs auraient déjà parcouru le département
de la Loire sans avoir été inquiétés, en aucune façon, ni par la surveillance de la gendarmerie,
ni par celle des commissaires de police. Il ne suffit
pas de vérifier les passeports de ces individus, qui
sont toujours en règle : les investigations de la
police doivent s’étendre aux doubles fonds de
leurs ballots, malles et portefeuilles. C’est là
qu’ils placent les estampes contraires aux moeurs,
les jeux des cartes obscènes, etc.
Je recommande tout spécialement cet objet à
la vigilance des maires, des commissaires de police
et de la gendarmerie, et je les invite à me tenir
exactement informé des saisies qu’il auraient été
dans le cas d’opérer, et des infractions qu’ils auraient déférées à la justice.
Recevez, Messieurs, l’assurance de ma considération distinguée.
Pour le Préfet en tournée :
Le Conseiller délégué, BERGER-FILLON.
AVIS.
Le président du conseil des ministres, chargé
du pouvoir exécutif,
Vu les décrets et arrêtés des 25 et 26 , mai 1
et 29 avril 1848, relatifs à l’organisation des bataillons de la garde nationale mobile de Paris ;
Vu spécialement le décret du 29 avril, qui
suspendu tout nouvel enrôlement dans ce corps
Vu le décret, de l’assemblée nationale en date
du 29 juillet 1848 , portant fixation des dépenses
de la garde mobile, d’après un effectif de 65
hommes par bataillon, effectif qui n’est pas atteint.
Sur le rapport du ministre de l’intérieur,
 Arrête :
Art. 1er. Il sera reçu, à partir du 5 septembre
présent mois, de nouveaux enrôlemens pour porter les 25 bataillons de la gardé nationale mobile
à l’éffectif uniforme de 650 hommes par bataillon.
Ne seront admis que les citoyens célibataires
ayant seize ans d’âge au moins et trente ans au
plus, domiciliés depuis six mois dans le département de la Seine, ou présentant, dans ce département un parent, patron ou correspondant qui
leur servira de caution et sur le domicile duquel
ils seront diriges dans le cas de renvoi individuel
ou de licenciement.
Toutefois, les anciens militaires ayant servi
au moins sept ans, pourront être admis jusqu’à
l’âge de trente-cinq ans au plus.
Les citoyens ayant accompli l’âge de vingt ans
avant le 1er janvier 1848, devront, de plus, justifier avoir satisfait à la loi du recrutement.
Art. 2. Les engagement ; seront contractés devant un fonctionnaire de l’intendance militaire,
attaché à la garde nationale mobile. Ils auront
lieu sur la production des pièces exigées dans l’armée, pour constater l’aptitude physique et morale,
des jeunes soldats.
Art. 3. Le ministre de l’intérieur est chargé de
l’exécution du présent arrête.
Fait à l’hôtel de la présidence, à Paris, le 2
septembre 1848.
E. CAVAIGNAC
Nos concitoyens sont prévenus que M.
Millet, ex-huissier au Coteau, a été réintégré dans
ses fonctions.
M. Vignal, ex-juge-de-paix de La Pacaudière,
a aussi repris ses fonctions par la démission de M.
Gagnier, qui l’avait remplacé.
Feuilleton.
OUVRIERS ET BOURGEOIS.
LORDRE OU LE DESORDRE.
DU PAIN OU LA MISÈRE.
(Ce feuilleton a évidemment, été fait pour les ouvriers des
grandes villes ; mais il a tant de faits applicables à notre
position, que nous cédons au plaisir de le reproduire avec
quelques modifications.)
Ouvriers, et quoi qu’on en ait dit, anciens et
chers camarades, je commence par vous, parce
que c’est vous qui avez été le plus cruellement victimes des illusions.
Depuis cinq mois surtout, on n’a cessé de semer à pleines mains du vent dans, nos esprits.
Semez le vent et vous moissonnez des tempêtes, a dit la sagesse, il y a déjà bien des siècles.
Vous savez si la moisson a été abondante. Aucun peuple n’en a jusqu’ici recueilli une pareille :
du sang, des crimes, la ; société ébraniée jusqu’en
ses fondemens.
C’était pour vous préparer à la conquête de ce
paradis terrestre qu’on vous parquait, comme un
vil troupeau dans la rue, ou l’enclos désolé et stérile des ateliers nationaux ; qu’on transformait la
noble race des travailleurs (car vous êtes nobles,
non en vertu de parchemins vermoulus, mais de
par le fils de Dieu) en lazaronis en bohémiens
fainéans, gagés à quelques sous par jour ;
C’est par cette dégradante initiation qu’on prétendait vous disposer aux bien faits ineffables de ce
je ne sais quoi, baptisé du nom de république socialiste, nom mystérieux dont le sens devait nous
être révélé, du haut de barricades de juin :
LA DIVISION DE LA SOCIÉTÉ PAR LA HAINE ; son
EXTERMINATION AU NOM DE LA FRATERNITÉ.
Sentinelle avancée dans cette société en péril,
lorsque les pavés de février n’étaient pas encore
remis eu place, c’est moi qui vous ai crié le premier : Garde à vous !
Rien de plus n’était permis alors. Il fallait laisser l’ennemi se débarquer en arborant son vrai
pavillon.
Toutefois je vous criais encore, pour vous prémunir contre les surprises de transfuges déguisés,
des mots d’ordre trompeurs :
Lorsque quelques-uns vous diront : « Vous seuls
êtes le peuple souverain. – Les maîtres ont fait
assez long-temps la loi aux ouvriers, le tour est
est venu aux ouvriers de faire la loi aux maîtres.
– Il y a assez long-temps que l’ouvrier travaille,
il est temps que le riche lui donne un peu de sa
fortune afin qu’il se repose à son tour. »
Examinez ceux qui prêchent ces maximes.
S’ils portent l’habit noir, demandez-leur s’ils
ont jamais cherché à trouver dans un travail honorable et utile cette aisance qu’ils voudraient obtenir par la spoliation ;
« S’ils portent, la blouse ou le bourgeron, de
mandez à voir leurs mains, et regardez si elle
portent les stigmates qui caractérisent le travail
leur ardent et courageux »
J’aurais dû ajouter : « Faitésffeup montrer aussi
à nu l’épaule ou la cheville. », Vous venez de voir
si cette dernière précaution eût été surabondante
Vous vous êtes endormis sur la consigne pour
ne vous réveiller qu’au bruit, du volcan faisant
explosion.
Ah ! combien les homme qui ne furent et ne
sont que d’honnêtes rêveurs, emportés par l’ardent désir de soulager, de secouer d’anciennes
souffrances, égarés par de faux calculs et par une
fausse connaissance de vos vrais besoins et de la
société réelle, doivent pleurer aujourdhui sur la
participation involontaire qu’ils, ont prise, dans la
sincérité de leur coeur, aux malheurs qui sont
venus fondre sur elle et sur vous !
Pour vous, ouvriers, qui, sans vous laisser aller aux dernières conséquences de ce complot
impie et homicide, vous êtes cependant laissés
aller plus ou moins aux illusions dont on vous
berçait, rompiez sur vos doigts ce que le nouveau
mode d’exploitation exercé sur vous au nom de
la philantropic vous a rapporté jusqu’ici.
Consultez-vous pour savoir si vos estomacs et
ceux de voire famille ont été mieux prémunis
contre les besoins que l’hiver va vous apporter
dans quelques mois.
Si les mains de ceux l’entre vous (c’est le grand
nombre) qui sont façonnées aux travaux de précision, d’élégance ou de délicatesse. se sont remarquablement perfectionnées on du moins bien
entretenues à remuer de la terre, casser des cailloux, gâcher du mortier ou porter l’oiseau du
maçon ;
Si votre intelligence a rencontre, soit dans ses
intéressantes occupations, soit dans les promenades vers le Luxembourg et l’Hôtel-de-Ville,
dont elle étaient entremêlées, ces grands éléments de progrès qu’on lui promettait avec une
si chaude sollicitude.
Demandez vous aussi ce qu’un trop grand nombre a dû laisser, au milieu de ces chaos de tohubohu de ce désoeuvrement, des habitudes d’ordre, d’économie et de travail qui caractérisent
hônnète ouvrier ; des vertus et des joies honnêtes et toujours si douces de la famille ;
Et en quoi tout cela a-t-il coopéré à la consolidation de l’ordre public, du crédit ; au raffermissement du commerce et de l’industrie ?
Il n’y a point de maximes d’économie politique et sociale mieux justifiée que celle-ci : Le
pays prospère quand l’ouvrier travaille.
Par contre, cette autre maxime est également
juste : La prospérité du pays est en décroissance
quand l’ouvrier ne travaille point.
Vous voulez, n’est-il pas vrai ? que la France
soit prospère ;
Donc, il faut vouloir travailler ; donc, si le
travail a disparu, il faut qu’il reparaisse.
Pourquoi a-t-il disparu ? comment peut-il reparaître ?
il y en a peu au lendemain d’une révolution,
et ce peu est peu rétribué. La raison de ce double effet est que la consommation s’arrête, dans
la crainte de cet inconnu menaçant pour les fortunes, dont aucune révolution ne peut se flatter
d’étre exemple.
Cette offre ne saurait être conjurée que par l’attrait plus ou moins irrésistible de l’offre à bon
marché.
La sujétion de la production à la consommation
se manifeste ainsi dans toutes circonstances : c’est
une loi suprême contre laquelle l’organisation anti-ouvrière, anti-industrielle de la grève organisée
a voulu vainement protester ; cent mille tonnes
d’eau, versées sur une cuillerée d’huile, ne l’empêcheront pas de surnager.
Les grèves contre raison doivent finir toujours
par tourner contre qui les fait, tant que l’ouvrier
ne sera pas parvenu à se nourir de terre ou de
cailloux .
Jusque-là, l’homme qui, n’ayant que peu d’un
mets médiocre dans son écuelle, le jette à cause
du peu, se condamne à jeûner tout-à-fait.
C’est un acte de libre volonté ; soit : mais certainement c’est l’acte d’un fou. N’êtes-vous pas
de cet avis ?
Trouvez-vous beaucoup plus raisonnable cet
autre qui, possédant de quoi satissaire sa faim à
moitié, aime mieux ne la satisfaire qu’au quart ?
Non assurément, dites-vous. Eh ! avez-vous agi
différemment ?
(La suite au prochain numéro).
Bulletin local.
ROANNE, le 10 septembre 1848.
Des félicitations nous ont été adressées
sur l’article si j’étais Représentant.
Essayons de compléter nos idées.
Si j’avais l’honneur d’être Représentant
à l’Assemblée nationale,
Je demanderais une augmentation de
droits sur les cartes à jouer, – et pour
cause.
Si j’étais Représentant,
Au lieu de voter pour le projet de loi
que i’on doit présenter pour construire des
prisons-cellules, projet ruineux pour l’état, puisque l’essai de ces constructions a
coûté près de 8 millons pour une seule
prison à Paris, – projet inique, puisqu’il
tend à tuer moralement et physiquement
les hommes mis ainsi un à un dans des
cellules séparées, privés de communication
avec, leurs semblables, torturés ainsi dans
leur liberté par tous les moyens. Je demanderais plutôt qu’il fût établi, dans
chaque chef-lieu de canton ou dans une
commune plus centrale, des maisons de
refuge pour les sexagénaires, les estropiés
et les enfants orphelins, sans ressource,
afin que certains membres de notre famille républicaine ne fussent pas exposés à
mourir de faim ou de froid, dans une
grange, une étable ou sur le pavé de la
voie publique.
Je voudrais que ces maisons de refuge
fussent volées incessamment, soit pour
procurer du travail, soit pour soulager les
malheureux qui doivent les habiter. Les
frais devraient ê’re supportés par l’état et
par les cantons.
Je demanderais que dans chaque maison de bagne ou de détention, des hommes vertueux fussent payés pour porter
des consolations à ceux que les lois ont
punis ou frappés de réprobation ; qu’on
leur prêchât la morale, et l’horreur du
vice ; – qu’on fit entrevoir à ceux qui
montreraient du repentir et l’eu vie d’être
meilleurs, l’espoir de recouvrer la liberté et
qu’on ne la leur fit pas attendre si long-temps.
Je voudrais qu’au sortir de la prison,
chaque individu mis en liberté fût dirigé
sur un chantier national, où il travaillerait
pour vivre, sous la direction d’hommes
fermes mais humains, qui les traiteraient
avec douceur et leur rappelleraient sans
cesse qu’ils doivent faire oublier, par une
conduite sage et un travail assidu, les
torts qu’ils ont eus envers la société.
La police seule devrait connaître leur
vie antérieure. En général. les formalités
auxquelles la loi assujettit ces hommes
tarés, leur empêchent d’être employés
nulle part : de là des récidives qui ruinent l’état et font croire à une immoralité qui cependant, disons-le pour l’honneur de notre humanité, est moins grande
qu’on le pense.
Si j’étais représentant,
Je voudrais qu’on fît une loi qui metlrait
en partage tous les biens communaux ;
le propriétaire payant une contribution de
150 fr. ne devrait pas y participer, à moins
que quelques-uns de ses fonds ne fussent
déjà limitrophes aux biens à partager.
Tout co-partageant serait tenu de cultiver la parcelle à lui échue, ou de la défricher, les bois exceptés. Il ne pourrait
la vendre qu’après 5 ans de possession ; il ne
devrait en être dépossédé au profit des
autres, qu’un an après le partage, s’il n’avait pas travaillé son lot.
Si cette loi était bien exécutée, les biens
communaux, en passant dans les mains
d’une foule d’individus, prendraient une
grande valeur, parcequ’ils seraient mieux
cultivés : ils donneraient des produits qui
soulageraient bien de petites infortunes.
Si j’étais Représentant,
Je voudrais que les codes lussent révisés pour les approprier aux moeurs républicaines ; que l’on diminuât certaines formalités pour les saisies-arrêts, qui ruinent les
débiteurs sans améliorer beaucoup le sort
des créanciers ; qu’on revisât notamment
les articles qui concernent les intérêts des
enfants mineurs, car tout en voulant conserver leurs droits, on peut dire avec vérité que l’ombre protectrice de la justice
leur est souvent plus préjudiciable qu’avantageuse.
Si j’étais Représentant,
Je demanderais qu’on diminuât les charges de
l’Etat, car le gouvernement républicain doit être
avec vérité le gouvernement à bon marché. Les
trois consuls de notre première république ne
recevaient qu’un million ; le 1er consul recevait à
lui seul 500,000 francs, quoiqu’il fût obligé à des
charges de représentation ; vraisemblablement les
fonctionnaires de l’échelle descendante étaient
payés en proportion. Depuis, la France devenue
riche par ses conquêtes, par l’industrie qui grandissait chaque année et par les produits que nos
aunes victorieuses importaient ou imposaient aux
vaincus, a amplement rétribué les fonctionnaires ;
la manîe de tout payer au poids de l’or est venue,
mais aujourd’hui elle doit disparaître en présente
de tant d’ouvriers qui ont déjà offert plusieurs
mois de misère pour le service de la République.
Lorsqu’un père de famille veut faire des économies, parce que le budjet de ses affaires est en
déficit, il renvoie un ou deux de ses domestiques,
de même que le négociant renvoie un ou deux de
ces commis. Il se lève matin et se couche tard,
diminue ses dépenses journalières et les restreint
au strict nécessaire, jusqu’à ce qu’il se soit remis
au niveau.
Il faut donc faire d’abord des réductions de
trailemens, et puis et tant que dureront les circonstances difficiles, demander au patriotisme des
fonctionnaires une diminution dans leurs appointemens. Plus tard et lorsque nos finances seront
dans un état plus prospère, on n’y fera aucun retranchement.
Avant tout, je voudrais qu’une commission fût
nommée pour examiner le travail journalier du
chaque fonctionnaire, de chaque employé subalterne, afin de rétribuer chacun convenablement
à ses labeurs, à son intelligence et à l’importance
des services qu’il rend au pays ; – ou bien d’élaguer les sinécures, ou bien encore de charger
un même employé de deux parties, si son temps
le lui permettait.
Mais comment graduer les honoraires pour les
préfets, par exemple ? ou pour des fonctions
d’une importance analogue ?
Après le payement des appointements de ses
employés et chefs de division, et outre les frais
de bureau, un préfet ne devrait pas avoir moins
de 6000 francs par an, ni plus de douze. Quand
un homme a douze mille livres de rente, on le dit
riche. Ses revenus sont parfois sujets à la grêle,
à la gelée, aux intempéries des saisons ; – ses
fermiers peuvent lui faire banqueroute. – Le
fonctionnaire, lui, n’a rien à craindre de tout cela,
au bout du mois son argent vient toujours, tandis
que le rentier est obligé d’attendre.
Je sais bien qu’on dira qu’un haut fonctionnaire
est sujet à la représentation. Mais quelle nécessité
de faire les honneurs aux dépens du peuple qui
souffre et qui paye ?
Que nos représentants se le rappellent : Le
travailleur, lui, voit d’un oeil inquiet et jaloux,
rétribuer outre mesure les gens en place et recevoir, à 6000 francs par an, cinq cents francs par
mois, tandis que le plus souvent il ne les met
pas de côté au bout d’un an par un travail opiniâtre. L’instruction s’est répandue dans toutes
les classes de la société : on se permet de raisonner sur tout et on ose dire que les capacités ne
sont point un motif de donner des traitemens exhorbitans ; que l’esprit court les rues et que s’il se
rencontrait des hommes qui ne voulussent pas
remplir des fonctions publiques à cause de l’exiguité du traitement, on ne serait embarrassé que
sur le choix, vu l’essaim, compacte de solliciteurs
de toutes sortes qui encombrent les antichambres
des bureaux. Puis, l’honneur attaché à chaque
emploi ne doit-il pas entrer en ligne de compte ?
Les circonstances sont impérieuses ; les plaies
profondes ; le malaise presque général, et l’hiver
approche, l’hiver avec ses misères et ses angoises.
On ne doit donc avoir aucune considération en
présence des exigences du moment trop rétribuer les fonctionnaires quand tant de gens sont
dans la gêne, quand beaucoup de travailleurs sont
sans occupation, quand le commerce languit,
quand l’industrie est presque aux abois, ce serait
à un contraste frappant et disparate
d’égalite républicaine : d’un côté le bonheur d’occuper des postes lucratifs et honorifiques, de l’autre privation des moyens de gagner de quoi subsister.
Or, si j’étais représentant, je voterais pour qu’on
fît un examen sérieux des travaux quotidiens de
chaque fonctionnaire, afin d’évaluer le traitement
à donner ; je supprimerais toutes les sinécures,
tous les employés inutiles, et à celui qui ne serait
pas assez occupé, j’augmenterai sa tâche par l’adjonction d’une seconde de nature analogue. Puis,
quand chacun serait à sa place je leur dirais :
La République a des besoins : le trésor est
presque vide. Vous avez le bonheur d’être occupé
tandis que bien d’autres bravés gens ne le sont
pas ; vos travaux ne sont pas pénibles ; vous ne
craignez point les intempéries des saisons, ni les
faillites, ni les crédits ; enfin vous êtes sûrs d’être
toujours bien payés à la fin du mois, je demande
à votre patriotisme, à votre sentiment de flaternité républicaine une réduction qui sera applicable aux ouvriers inoccupés ou malheureux. Vous
ne refuserez pas certes de soulager vos frères qui
souffrent quand vous avez au-delà du nécessaire.
Ainsi, à qu’un traitement de 1800 francs à
3500 fr. annuellement, il sera retenu un dixième
chaque mois.
De 3600 à 6000 15 pour cent.
De 6000 à 10000 25 pour cent.
De 10,000 à 20,000 30 pour cent.
De 20,000 et au-dessus 80 pour cent.
Nous parlions juste lorsqu’à l’occasion de ce
que nous doit l’Espagne, nous demandions qu’on
nous donnât au moins, jusqu’à duc concurrence,
une des Baléares. Voici ce que nous lisons dans
le Spectateur Républicain du 1er septembre.
« Il est question, assure-t-on, en ce moment,
de la cession à la France par l’Espagne des îles
Baléares, en payement de la créance du gouvernement français contre le gouvernement espagnol,
pour raison des frais de la guerre de 1823.
– On assure qu’une pétition a élé portée à l’assemblée nationale pour demander qu’un emprunt de 200 millions fût voté pour subvenir aux pressants besoins
des circonstances.
– Des citoyens de Clermont-Ferrand
ont demandé une application sévère du décret sur le cumul, la réduction des gros
traitemens, la suppression des emplois
inutiles, et enfin l’exemple de désintéressement par tous les fonctionnaires. Le renvoi de la pétition a été prononcé au ministre des finances.
– M. l’abbé Lastung, chanoine au Puy,
à Paris, réclame contre le monopole de
l’imprimerie. L’assemblée nationale a ordonné le renvoi au ministre de l’intérieur.
– Deux convois de nouveaux condamnés à la déportation sont partis de Paris,
dans les nuits des 28 et 29 août, pour le
Hâvre. Ces convois portent le nombre des
transportés à 600 environ. Parmi eux
nous voyons figurer les quatre individus
suivans, qui sont de notre département.
1o Farge Jean, 32 ans, sieur de long, de
Lagoutte. 2o Mazoyon Claude, 36 ans,
journalier, de Mably. 3o Terme Antoine,
36 ans, de St Etienne ; 4o Friliat Pierre,
35 ans, ouvrier au chemin de fer d’Orléans,
né à Beauvoisin.
CAISSE D’EPARGNE. – AVIS.
Nous avons entendu de nos oreilles des
personnes dire que la République faisait banqueroute aux caisses d’épargne, et que l’on retirait
les livrets pour les anéantir. L’instruction ou le
jugement manque évidemment à ceux qui tiennent
un pareil langage.
Distinguons et ne disons pas ce qui n’est pas.
Un décret du 7 juillet obligé toutes les caisses
d’épargne de France a convertir en coupons de
rente 5 pour cent, au cours de 80 francs, tous
les livrets qui, au 7 juillet, auraient atteint la
somme de 80 fr. et au-dessus.
Les personnes, qui au 15 octobre prochain, n’auront fait leur demande de transfert de rentes,
sont prévenues que ces rentes seront demandées
d’office par les caisses d’épargne elles-mêmes.
Les déposants qui ont déjà reçu des coupons de
rente 5 % au par peuvent égalem jusqu’au
15 octobre réclamer à la caisse d’épargne des
coupons de compulsation entre le cours de 80
et celui de 100 fr. – Au sur lus, ceux qui ne
comprennent pas bien je mécanisme de cette loi
peuvent s’adresser au bureau de la mairie.
Les livrets au desous de 80 fr. sont renboursés en espèces, mais le remboursement n’est pas
obligatoire.
Tout intéresé lui se rappeler que ce que
nous annonçons ici n’a trait qu’aux versements
antérieurs au 25 février 1848, et que toutes sommes versés postérieurement sont remboursées en
espèces.
Donc la République ne fait pas banqueroute
aux caisses d’épargne ; si les cours diminuaient,
peut-être que les déposants éprouveraient quelques pertes ; mais il il est très presumable qu’il n’y
aura rien à perdre ; au contraire, si les affaires reprennent, il est certain que la rente montera
même au-dessus de 100 fr., et alors les déposants
gagneront plus de 15 pour cent. – Dans tous les
cas, ceux qui seront nan is de coupons de rente
pourront certainement se procurer de l’argent en
les vendant à quelques centimes au-desous du
cours coté à la dernière bourse.
On nous prie de demander de nouveau
ce que sont devenus les fonds recueillis pour
l’érection du monument à élever à la mémoire
de notre excellent compatriote M. Populle, maire,
sous-Préfet et député de notre ville. Et, ajoute-t-on, si l’on ne veut en faire emploi, il faut rendre l’offrande de chacun : ce serait facile, puisque
les journaux de la localité ont mentionné le nom
et la somme donnée.
Amendes prononcées en simple police,
en août 1848,
Par le juge-de-paix de Roanne.
Le carpentier, – trop de hauteur donnée à la
a diligence.
6 f.
Gay, femme Ginet, jet d’eau par la croisée.
1
Ferrier, – pour avoirfait jouer sur la voie
publique.
6
Lacourt, – id.
6
Mme veuve Gatteron, – café ouvert après
l’heure.
1
Laforme, – cabaret ouvert après l’heure,
1
Sarason – trop de hauteur à la messagerie.
6
Samson – id.
1
Sainson – id.
1
Bougin et Rabourdin –, charrette attelée
en
station sans gardien.
1
Cristin –, tapage nocturne.
1
Narboud, cabaret ouvert après 11 heurres.
1
AVIS.
Une cuiller en argent a été trouvée dans
le Bassin du canal, les personnes qui en
auraient perdu à l’époque de l’inondation
peuvent se présenter au bureau de police
où elle est déposée.
– Le 24 août il a été décidé que ia réforme postale aurait lieu à partir du 1er
janvier 1849. Les lettres du poids de 7
grammes et demi et au-dessous payeront
une lave uniforme de 20 centimes. La
monarchie avait toujours reculé contre
cette amélioration réclamée par tout le
monde. Sentant le besoin d’argent, elle
avait craint que la réforme postale la privât de quelques millions. Nous ne pensons
pas qu’il en soit ainsi, surtout si nous
considérons ce qui est arrivé en Angleterre
dans pareille occurence. Il était pénible
de se priver d’écrire à ses proches parce
qu’une lettre coûtait trop cher. On employait toutes sortes de moyens pour frauder les droits de poste. A l’avenir il n’en
sera pas ainsi : il y aura trois fois plus de
lettres qu’aujourd’hui, et l’on peut espérer
que la compensation du revenu s’opérera
par une correspondance plus active. Il fallait que la République vînt pour jouir de
cette importante amélioration.
THÉATRE de ROANNE.
Depuis long-temps notre scène est muette d’émotions joviales, de chants patriotiques, de leçons
salutaires à bien des gens.
M. et Mme Gastier, M. et Mme de Nonfoux, famille d’honnêtes gens que nous connaissons déjà
par les relations qu ils ont eues avec nous comme
citoyen, et artistes dont nous avons applaudi les
talents, se proposent d’ouvrir bientôt le théâtre,
Ils se sont adjoints ds bons sujets qui s’efforceront
de nous faire passer les longues soirées d’hiver
moins tristement.
Nous espérons qu’on leur montrera de la sympathie en allant souvent les applaudir dans les
jolies pièces qu’ils se proposent de nous donner.
GRAINS. – Depuis quelques semaines
les blés ont pris de 50 centimes environ,
cette hausse de prix s’arrêtera, car la récolte a été abondante partout. On l’attribue à des achats faits par l’Angleterre qui,
prenant l’avance, craint, en l’absence d’une récolte de pommés de terre saines en
Irlande, de laisser un prétexte de troubles
publics à ses malheureux habitants qui se
meurent de misère.
Nous sommes heureux dans nos environs, et dans presque toute la France, d’avoir vu disparaître en partie la maladie
qui a affligé le tubercule Parmentier pendant deux ans. Décidément la Providence se range du côté de la République.
Espérons qu’elle sortira de tous les embarras que lui suscitent ses ennemis.
VINS. – Les bons vins, qui se sont
conservés droits, ont encore enchéri. Les
vignerons les font jusqu’à 40 francs ; mais
à ce prix il en est peu vendu. En général
ceux qui ont quelques provisions écoulent
ce qu’ils ont en cave : on attend la prochaine récolte.
– Un bon citoyen de moins. Jeudi
matin ont eu lieu les obsèques du sieur
Croutex, dit Laforest, maçon-entrepreneur
et conseiller municipal.
Cet homme estimable, d’un caractère
doux et affable, exerçait sa modeste profession dans notre ville depuis assez long-temps. Quoiqu’il ne fût pas né chez nous,
ses vertus civiques l’avaient fait distinguer : nos compatriotes l’avaient porté
au rang de conseiller municipal dans nos
dernières élections.
La compagnie des artilleurs, dont il faisait partie, et celle des pompiers dans les
rangs desquels il comptait de nombreux
amis, lui ont rendu les honneurs civiques
et militaires, soit comme artilleur, soit
comme conseiller municipal. Un cortège
triste et silencieux témoignait de la perte
d’un excellent citoyen.
Bourse trouvée. Le cinq courant. le domestique du sieur Robelin, voturier à Roanne, avait
perdu une bourse, sur la route de Paris, au lieu
des Tulleries, près de Roanne (Loire). Elle contenait 161 fr. 60 cent., appartenant à son patron.
Il en était désolé, dans la crainte principalement de faire planer sur lui un soupçon d’infidélité.
M. Fillon aîné, de Vermenton (Yonne), inspecteur des accélérés de MM. Téral-Ténières neveu et Cie, sur la route du Bourbonnais, résidant
à La Pacaudière, s’étant trouvé de passer peu
après, ramassa la bourse et la mit dans sa poche.
M. Fillion ayant appris le nom du propriétaire
de l’argent en sa possession, lui en fait la remise
sur-le-champ. Cette conduite de M. Fillon, dans
un moment où l’argent est rare, et dans un temps
ou bien des gens auraient succombé à l’envie de
se l’approprier, mérite bien quelques éloges.
Louer les bonnes actions, c’est encourager à
les voir se reproduire.
– Impôt des 45 centimes. Nous avons
annoncé dans un numéro antérieur qu’une
pétition circulait par noire cité, tendant
au dégrevement de ce surcroit d’impôt ; que
notre ville, plus que toute autre était dans
une position tout-à-fait exceptionnelle,
ayant été inondée, etc.
Nous annonçons aujourd’hui d’après une
missive de M. Alcock, qu’une demande en
dégrèvement, faite en commun, ne peut
être accueillie ; qu’il faut adresser individuellement sa demande au Préfet ou Sous-Préfet, qui fera constater administrativement la position de chaque contribuable.
Nouvelles diverses.
On nous mande de Thisy, 7 Septembre :
Nous remarquons que depuis quelques temps
les affaires sont devenues plus actives. Hier ; beaucoup de marchandises se sont vendues ; il est certains articles qui étaient rares et ont été enlevés ;
les acheteurs n’ont pu satisfaire à tous leurs besoins ; l’argent a circulé plus que dans tous les
marchés précédents. Les travaux de fabrication
ont repris et en général on lisait sur les physionomies un contentement marqué. »
– Les journaux de la Capitale annoncent que
le numéraire afflue à la Banque de France et que
les billets de la dite Banque sont reçus : partout
avec une entière confiance. La crise financière
parait à sa fin. La déclaration faite naguères par
M. Cavaignac, Président du Conseil, de surveiller
activement les menées des partis anti-républcains,
a rendu la sécurité aux affaires et rappelé la
confiance.
– Le 23 Août dernier, un ouvrier terrassier
de la commune de Villié se présenta chez M. Gailleton cadet, ex-maire de cette commune, et lui
dit, en lui montrant deux pistolets : faites-moi
mon compte, ou bien il y en a un pour vous et
l’autre pour moi. Il frappa, en même temps, sur
la table avec la crosse d’un pistolet, ce qui fit partir le coup ; mais ce n’était que l’explosion de la
capsule dont la poudre noircit le gilet de Gailleton.
il paraît que les armes n’étaient pas chargées.
On dit qu’il s’agissait d’une somme de 42 fr. 50
centimes, que réclamait l’ouvrier pour le prix de
fournées, et que Gailleton, par serment devau M.
le juge de paix, avait nié lui devoir.
Dans la séance de l’Assemblée nationale
du 5 septembre, M. Alcock a prononcé
un discours que nous n’avons pu nous procurer. Le National seul porte à cet égard
ce qui suit :
M. Alcock présente quelques considérations
écrites sur la nécessité d’une bonne définition et
de la séparation des pouvoirs, publics. Examinant
ensuite les principes généraux exprimés dans le
préambule du projet de constitution, l’orateur
s’il était nécessaire de formuler ces principes en tête du projet. Il se prononce pour l’affirmative, et nous ne pouvons que répéter ce que
nous avons dit dans cette séance, c’est que nous
regrettons que le bruit qui se produit dans l’assemblée nous empêche complètement de suivre
M. Alcock.
l’orateur annonce en terminant qu’il se réserve pour parler sur les articles.
– Notre conseil municipal a été installé la semaine dernière par M. le Sous-Préfet ; M. Barge continue à être notre
maire ; M. Chapuis est le premier adjoint,
et M. Poyel, second adjoint.
– Lundi dernier, à 10 heures du matin, un
enfant de 12 ans, dont le père est menuisier à
Villefranche, était monté avec un autre enfant du
voisinage, dans un grenier qui sert de magasin de
planches, et on une partie sans rebord domine la
profondeur d’un long escalier tournant qui parcourt trois étages. Il jouait à Colin-Maillard ; s’étant porté avec trop de rapidité du coté de la partie sans cloison du plancher, il ne put cire averti à temps par son jeune camarade, tomba dans
l’abîme, et roula de chûte en chûte jusqu’au rez-de-chaussée. Le père accouru au bruit et aux cris,
est tombé lui-même évanoui près de son enfant
qu’il voulait secourir : enfin la soeur de cet enfant
qui était dehors, avertie sans ménagement par les
paroles imprudentes d’un voisin, qui lui dit : venez
donc au secours de votre frere qui vient de se tuer
en tombant ; cette jeune personne suffoquée par
la douleur tomba elle-même évanouie près de la
maison ; les voisins accourus eurent à relever 3
personnes, On espère sauver l’enfant, malgré la
gravité de ses blessures.
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MERCURIALES DES HALLES DE ROANNE. Dernier marché.
NATURE DES DENRÉES. PRIX.
Froment, 1re qualité, le double décal. 3 70
2e qualité.. 3 50
Seigle, 1er qualité. 2 10
2e qualité..... 2 00
Orge. 1 80
Avoine. 1 25
Fèves 3 25
Foin, 2 fr. les 50 kilogr. Paille, 1 fr. les 50 kil.
Il a été vendu ! 200 doubles décalitres de froment
et 500 de seigle.
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ROANNE. Imprimerie de CHORGNON.
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